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Publication trimestrielle – Vous pouvez être destinataires sur simple demande au CARI
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La parole du trimestre

« Les forêts précèdent les peuples, les déserts les suivent »
Chateaubriand
Au Sommaire 


1- Les dernières nouvelles du GTD

1.1 Réunion UNCCD/ONG

En marge d’une rencontre entre Mr le Secrétaire Exécutif de la Convention de lutte contre la désertification, Mr Hama Arba DIALLO avec les autorités françaises au mois de décembre, il a été envisagé une rencontre de travail entre Mr Diallo et les ONG françaises via le GTD.

Cette rencontre a eu lieu sur le thème de « l’implication des ONG françaises dans la mise en œuvre de la CCD » le jeudi 19 décembre 2002 à Paris. Du fait de la décision de dernière minute de cette rencontre et de sa période, seulement une dizaine d’ONG a pu se mobiliser.

Cette rencontre à laquelle assistait Mr Kromer du MAE à titre d’observateur a permis aux Ong présentes de mieux comprendre les attentes du secrétariat et de dégager quelques pistes d’actions pour 2003 et les années à venir. Ainsi, en prévision de la Cop6 qui se déroulera du 25 août au 5 septembre 2003 à la Havane (Cuba), le Secrétaire exécutif de la CCD a fait la proposition au GTD d’organiser un « Side-event » sur l’expérience des ONG françaises en matière de LCD. Ce Chantier est en préparation.

 cariassociation@aol.comContact : 


1.2 Le Mécanisme Mondial à Paris 

Informé à la dernière minute d’une visite-éclair du Mécanisme Mondial (MM) à Paris aucun membre du GTD n’a pu se rendre à la rencontre de travail proposé par le MM . Toutefois deux autres rencontres ont pu avoir lieu entre MM et CUF (Cités Uni France) d’une part et MAE d’autre part.

Les sujets discutés au MAE portent sur cinq points sur lesquels le MM sollicite la France dans le cadre de son mandat :

1. La participation à l’élaboration et la mise en place des cadres de partenariat (nationaux) pour la lutte contre la désertification, dans un certains nombres de pays qui sont pour nous prioritaires;

2. Le renforcement du rôle de la coopération décentralisée comme levier additionnel pour le transfert de ressources (s’insérant dans les cadres de partenariat). A ce sujet il a proposé la réalisation d’une étude de revue de la coopération décentralisée française dont les résultats seraient restitués aux acteurs lors d’un atelier qui permettrait aussi de préciser les possibilités et perspectives d’intervention de chacun;

3. La participation à la réalisation d’une série d’études sur le coût de la désertification. De telles études  viseraient en particulier à attirer l’attention des ministères du budget et des finances des états concernés sur l’importance économique de la dégradation des terres et l’intérêt qu’il pourrait y avoir à allouer des ressources pour s’attaquer à ces problèmes. Elles vont être initiées en collaboration avec la Banque Mondiale.

4. L’accroissement de l’implication du secteur privé français, et en particulier des fondations privées, pour le financement d’actions de lutte contre la désertification. 

Concernant les renseignements des acteurs associatifs, les fondations et la coopération décentralisée,le GTD à travers l’eniD avait déjà eu un tel entretien avec le MM à Rome lors du CRIC (Commission de révision de la mise en œuvre de la CCD). Le GTD a informé les pouvoirs publics français qu’il pouvait assurer cette partie du travail. Le GTD sollicitera des moyens pour réaliser ce travail.

Contact : cariassociation@aol.com
1.3 Initiative franco-allemande à Cop 6 ?

Une rencontre entre une délégation de pouvoirs publics allemands impliqués dans la mise en œuvre de la CCD et les divers acteurs publics français s’est déroulée à Paris en janvier 2003. 

Les discussions ont surtout porté sur la mise en œuvre éventuelle d’une initiative franco-allemande durant cop6 et dont le but ultime serait de prendre des engagements (bi et multilatéraux ainsi que certains pays affectés ) dans le domaine de l’amélioration des conditions de vie des populations rurales affectées par la désertification. Cette initiative porterait sur :

(i) un évènement parallèle à cop6 sur les meilleures pratiques dans différentes régions.

(ii) Un évènement parallèle mettant en lumière les opportunités pour le secteur privé (agro-industrie, secteur pharmaceutique, tourisme, produits naturels..) de prendre part à la mise en œuvre de la CCD

(iii) Option : un évènement parallèle des ONG 

(iv) A l’occasion du segment de haut niveau au cours de la cop (comprenez par là les rencontres entre chefs d’état, de gouvernements ou ministres…) de recueillir des engagements volontaires des participants pour soutenir l’initiative franco-allemande sur des bases quantitatives et un calendrier.

(v) L’identification de membres potentiels pour un groupe de suivi et l’élaboration de termes de références pour la poursuite de cette initiative

Huit étapes ont été prévues pour la mise en œuvre de ce processus si l’idée est validée 

Contact : jean-louis.kromer@diplomatie.gouv.fr
1.4.Appel à contributions : recueil de fiches d’expériences d’acteurs français en matière de lutte contre la désertification

Dans le cadre du Groupe de Travail français Désertification GTD, le CARI capitalise des expériences en matière de Lutte contre la désertification, il s'agit de donner des exemples d'actions de développement dans les zones arides. La publication de ces fiches d'expérience permettra une concertation entre des acteurs français impliqués dans le développement des zones arides, un échange d'expériences et de bonnes pratiques.

Nous comptons sur vous pour contribuer à ce recueil, merci de nous contacter au CARI, nous vous ferons passer un modèle à remplir, la date limite de dépôt étant le 15 mai 2003.

Contact : Stéphanie Faure - caristephanie@aol.com
2 Spécial Instrument de Financement 

2.1 Le Fonds Français pour l’Environnement Mondial (FFEM)

Le FFEM a été créé en 1994 pour favoriser la protection de l’environnement mondial dans les pays de développement en transition. C’est un mécanisme bilatéral français, qui s’ajoute au mécanisme multilatéral que constitue le fonds pour l’environnement mondial (FEM). Il apporte pour cela des ressources sous forme de dons à des projets d’investissement qui ont un impact positif en terme d’environnement global.

Les projets doivent être proposés au FFEM par l’une des institutions suivantes : Ministère des affaires Etrangère, Ministère de l’Economie, Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable, Ministère de la Recherche, Agence française de Développement qui assure le secrétariat. Les projets sont ensuite sélectionnés par un comité de pilotage présidé par la direction du trésor assisté d’un comité scientifique selon trois critères : 

· critère d’impact : impact positif sur l’un au moins des trois domaines suivants : effets de serre, biodiversité, eaux internationales et désertification.

· critère d’additionnalité : composantes de projets qui n’auraient pas trouvé de financement selon les circuits traditionnels et qui correspondent à une prise en charge des thèmes d’environnement global et de démonstration

· critère de démonstration :caractère innovant au niveau scientifique, technologique ou institutionnel et reproductible

Contact : www.ffem.net
L’Initiative Régionale “Environnement mondial et Lutte contre la désertification en Afrique Sahélienne” : programme pilote du FFEM en matière de lutte contre la désertification (IREMLCD/CILSS).

• En juillet 1997 à Ouagadougou, un atelier hébergé par le CILSS (Comité permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel) et rassemblant les différents acteurs de la lutte contre la désertification a permis de mettre en lumière les liens entre l'environnement mondial et la désertification (enjeux de préservation de la biodiversité, d’accroissement de la biomasse, de protection et maîtrise des eaux communes, de gestion du bois de feu, etc.). 

Ces liens établis entre la désertification et les composantes de l'environnement mondial renforcent la justification de l'intervention du FFEM. Toutefois l’évaluation chiffrée scientifique de ces interactions entre désertification et environnement mondial est compliquée et ne peut pas être réalisée par des opérateurs de terrain mettant en œuvre des projets de petite taille. C’est pourquoi, pour la présente initiative, il est considéré a priori que lutter contre la désertification au Sahel contribue à préserver l’environnement mondial. Les porteurs de projets n’auront pas à quantifier ce lien. En revanche le Comité Ad hoc de sélection pourra refuser un projet au motif que cette présomption ne s’applique pas au cas d’espèce et que le projet n’a manifestement pas d’impact sur l’environnement mondial.
Il a de ce fait permis de dégager des pistes pour que les actions de lutte contre la désertification puissent avoir accès au financement destiné à préserver l'environnement mondial (Fonds Français pour l'Environnement Mondial, Fonds pour l'Environnement Mondial).

Les composantes du programme sont :

· Le financement de projets de lutte contre la désertification, présentés par des acteurs de terrain (ONG, collectivités locales, organismes locaux…). Chaque projet est plafonné à 450000€.

· • L’appui à l’identification et à l’instruction des projets éligibles :

·  assistance de la Cellule Technique Régionale, intégrée au CILSS ;

·  sélection des projets par un comité comprenant des représentants du Ministère des Affaires Etrangères, du Ministère de l’Environnement et de l’Aménagement du Territoire, de l’Agence Française de Développement, du Secrétariat du FFEM et du CILSS, ainsi que le conseiller régional désertification de l’Observatoire du Sahara et du Sahel ;

· financement d’expertises pour réaliser les études de faisabilité des projets.

· • Le suivi et l’évaluation :

·  audits techniques et financiers ;

·  capitalisation menée avec le Comité Scientifique Français sur la Désertification (CSFD) permettant (i) d’identifier les meilleures méthodes de lutte contre la désertification et préparer les phases ultérieures de l’initiative régionale ; et (ii) de contribuer à répondre scientifiquement aux questions sur les relations entre désertification et environnement mondial.

Le maître d’ouvrage est le CILSS et la maîtrise d’œuvre est réalisée par chacun des acteurs, concerné par un projet.

Le programme (3,3 MEuros) est cofinancé par le FFEM (3 MEuros) et le Ministère des Affaires Etrangères (0,3 MEuros). La subvention allouée par le FFEM est plafonnée à 70 % du coût de chaque projet, par dérogation au principe général du FFEM qui limite cette subvention à 50 % du projet. Cette dérogation se justifie par les coûts d’intermédiation qui sont proportionnellement plus élevés pour les petits projets et par la difficulté d’accès des petits projets aux financements internationaux.

Contact :Cellule Technique Régionale - IREMLCD/ CILSS

03 BP 7049 Ouagadougou 03 Burkina Faso –

Tél. : +226 37 41 25/26  - Fax : +226 37 41 32

E-mail: ctr.iremlcd@cilss.bf
2.3 Le Fonds pour l’Environnement Mondial

Crée en 1991, le Fonds pour l’environnement mondial met des ressources multilatérales à la disposition de projets dont l’initiative revient aux pays en développement et qui auront des effets positifs sur l’environnement mondial. Le FEM s ’appuie sur trois Agents d ’exécution : le PNUD, le PNUE et la Banque mondiale, qui jouent un rôle primordial dans la gestion des projets sur le terrain.

En 1999, le Conseil du FEM a invité sept autres institutions internationales à s’associer à ses projets. Aujourd’hui, la FAO, l’ONUDI, la BAfD, la BAsD , la BERD, la BID et le FIDA assurent aussi l’exécution des projets du FEM.

L’Assemblée du FEM qui est constituée des représentants des 173 pays membres du FEM se réunit tous les quatre ans pour choisir les orientations stratégiques du FEM et déterminer comment ses ressources doivent être employées. En 2002, l’Assemblée du FEM a exprimé sa volonté de :

· Faire du FEM le mécanisme financier pour l’application de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique sub-saharienne.

·  Faciliter la mise en oeuvre des résultats du Sommet mondial de 2002 sur le développement durable par l’intermédiaire des activités du FEM, en tenant compte de la situation des pays les moins développés et des petits États insulaires en développement ainsi que de l’importance que le Sommet a placé sur des initiatives régionales comme le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), les partenariats et la participation de la société civile et des parties prenantes.

· Intégrer les activités du FEM dans les stratégies et programmes nationaux de développement durable, en tirant tout le parti possible de la participation des pays pour faire en sorte que les populations locales en bénéficient également. Il s’agit notamment de renforcer, au niveau national, les relations du FEM avec la société civile, ce qui englobe les organisations non-gouvernementales, les communautés locales et les organisations qui représentent des populations autochtones.

· Contribuer au renforcement des capacités des pays en développement de manière à ce qu’il soit possible de traiter efficacement les problèmes environnementaux de portée mondiale et de les intégrer dans les activités de développement durable.

L’Assemblée du FEM a par ailleurs répertorié des mesures qui permettront d’accroître l’efficacité du FEM en tant qu’organisation mondiale de pointe animée par les pays :

· La simplification et l’accélération du processus d’approbation et d’exécution des projets, du moment où ils sont conçus jusqu’à leur achèvement.

· L’amélioration de la planification stratégique des activités afin que les ressources du FEM aient un effet optimal, en tenant compte des enseignements acquis et des constatations faites dans le cadre du programme de suivi et d’évaluation du FEM.

· Le renforcement du rôle de catalyseur joué par le FEM par la transposition de ses activités à une beaucoup plus vaste échelle, par la mobilisation de cofinancements plus importants auprès d’autres sources et par l’intégration de son action dans les 3 cadres des programmes de développement durable des pays et des organisations internationales.

· L’intensification des transferts de technologie par l’intermédiaire d’un renforcement des partenariats entre le secteur public et le secteur privé et d’une augmentation de la coopération technologique entre les pays du Sud et du Nord, et aussi à l’intérieur de l’hémisphère Sud.

· L’amplification de la collaboration du FEM avec le secteur privé, l’accent devant être davantage placé sur le développement des marchés et la suppression de ce qui fait obstacle à la participation du secteur privé aux initiatives de développement durable.

· L’établissement de conditions permettant au Groupe de suivi et d’évaluation des projets du FEM, qui relèvera directement du Conseil du FEM, un organe qui regroupe 32 pays, d’assurer sa tâche avec la plus grande efficacité et en toute indépendance.

· La mise en place de procédures garantissant la diffusion des enseignements acquis et des pratiques optimales afin que les résultats et les réalisations des projets du FEM servent plus systématiquement à améliorer les activités ultérieures et leur planification.

Le FEM va soutenir des activités de gestion des sols dont le but est de contrôler et prévenir les atteintes à l’environnement global issues de pratiques non durables.

Ces activités devront être gérées dans les priorités des pays et inclus dans les plans d’actions nationaux ou sous-régionaux pour combattre la désertification et/ou les cadres et stratégies de réduction de la pauvreté.

Trois types d’activités constituent le menu dans lequel les pays choisiront en fonction de leur priorité : renforcement des capacités , investissement sur le terrain, recherche ciblée

Modalités financières :

· Financement du FEM : coûts additionnels ou totaux pour les activités pour renforcer le processus de priorisation, coût additionnel pour le renforcement institutionnel, l’investissement sur le terrain, la recherche ciblée, Fonds limité pour le secteur privé dans les pratiques innovantes perçues comme de « risques élevés »

· Cofinancement : Mecanism Global de l’UNCCD, Secteur privé, Agences bilatérales

Pour plus de renseignements sur le FEM, consulter le site www.gefweb.org.

contact : Hutton G. Archer, Chef de l’équipe des relations extérieures

Téléphone : (202) 458-7117

Mobile (à Beijing) : (8610) 13520451441

Télécopie : (202) 522-3240

Messagerie : harcher@worldbank.org
3 BReVES
3.1 Un réseau européen sur la désertification : eniD

Au cours des conférences des parties cop4 et cop5 sur la désertification à Genève et à Bonn, quelques ONG européennes présentes ont pris l’initiative de débuter des concertations suivies :

· d’une rencontre informelle à Stuttgart en lien avec un regroupement allemand sur la désertification (desertifikation AG) en 2001,

· puis d’une réunion de travail à Montpellier en 2002 sous l’égide du CARI. 

Ces rencontres ont jeté les véritables bases opérationnelles d’un consortium européen l’eniD (european network initiative on Desertification ).

Ce regroupement fonctionne à ce jour sur les contributions volontaires et participatives des structures impliquées. Il est composé à ce jour de consortiums ou de têtes de réseaux d’ONG du continent européen impliquées dans la Lutte contre la Désertification : Desertifikation AG (Allemagne), Birdlife International (Royaume Uni), Bothends (Pays Bas), Drylands coordination (Norvège), Care International (Danemark), Groupe de travail désertification (GTD) (France)… 

Plusieurs autres acteurs ont été en contact épisodique tels que Swisscoalition (Suisse) ou Medforum (réseau méditerranéen) mais la disponibilité en personnes ressources pour suivre ce travail n’a pas pu être assurée dans la continuité pour le moment.

Les objectifs de l’eniD sont vite apparus comme centrés sur l’instauration d’un dialogue permanents entre acteurs de la LCD en dehors des Cop : échanges d’expériences, réflexions sur la Convention de Lutte contre la désertification, élaboration de positions européennes sur les questions débattues en Cop ou au CST (comité scientifique et technique), relais d’informations avec le RIOD, etc…

Le dialogue avec l’Union européenne a été poursuivi sur la base d’une rencontre avec le groupe d’experts et la Commission en janvier 2002. Au cours du CRIC à Rome en novembre 2002 (le GTD était représenté par CARI, SOLAGRAL et FIPA). Plus récemment en mars 2003 à Ispra en Italie, l’eniD  aété sollicité pour participer aux travaux d’un groupe d’expert de l’UE. L’un des objectifs partagés avec l’UE est d’engager une action de mobilisation de l’opinion publique et des acteurs européens agissant dans les zones arides. Ce programme devrait débuter au cours 2003.

L’eniD est également représenté au RIOD à travers le « point focal Europe » porté à ce jour par Desertifkation AG (Allemagne) qui assure par là aussi une partie du secrétariat de l’eniD.  Enfin l’eniD s’est doté d’un espace de dialogue Internet le travail à distance.

Au cours du mois de janvier 2003 un atelier a eu lieu à Montpellier sur la question de la mobilisation de l’opinion publique en Europe . Ce travail sera finalisé par le groupe à Amsterdam fin avril 2003. Ce sera aussi l’occasion d’avancer sur la contribution de l’eniD à la session ODS (session de dialogue ouverte aux ONG) à la Cop6 à Cuba en août 2003.

Contact : Patrice Burger cariassociation@aol.com
3.2 Le climat lié à la pauvreté rurale 

Une équipe de scientifiques a examiné les relations entre la pauvreté et le revenu, et a conclu qu le climat joue un rôle important dans la répartition de la pauvreté . Les scientifiques conduits par Alan Baist deu National Oceanic and atmosphéric Administration’s (NOAA) National Climatic Data Center, ont analysé les données d’humidité du niveau supérieur du sol en lien avec la densité de la population et les données économiques du plus récent recensement des Etats Unis. Ils ont aussi utilisé les données climatiques fournies par le NOAA pour identifier les relations entre productions agricoles en fonction du climat, ainsi que du prix de la terre dans les zones rurales à travers les Etats Unis et le Brésil.
http://ens-news.com/ens/feb2003/2003-02/13-09.asp#anchor3
3.3 Forum PRIA +9 : Foncier rural Développement Durable au Sahel et en Afrique de l’Ouest. 

L’objectif poursuivi par le forum est de définir de nouvelles orientations politiques pour renforcer l’accès sécurisé et équitable aux ressources foncières et la gestion durable des ressources naturelles

Contacts et informations : priaa+9@cillss.bf
3.4 les nouvelles de l’UNCCD

· La sixième session de la Conférence des parties se tiendra au « Palacio de las Convenciones », à la Havane, Cuba du 25 Août au  septembre 2003. L’ordre du jour provisoire ainsi que les documents officiels de la COP seront bientôt disponible sur le site Internet du Secrétariat de la CCD

·  «  Journée mondiale de la lutte contre la désertification et la sécheresse ». Le 17 juin 2003 est une occasion pour sensibiliser et informer l’opinion publique sur le sujet de la désertification, ses causes et ses effets qui ont encore des conséquences dramatiques dans certaines régions du monde ; Une opportunité de rappeler au public que des solutions existent, que les outils clés pour atteindre ce but résident dans la participation renforcée et la coopération à tous les niveaux

· Récits des communautés locales : le Secrétariat de la Convention des nations Unies  sur la lutte contre la désertification (UNCCD) voudrait rassembler plus de récits décrivant des expériences, personnelles ou communautaires, vécues au niveau des communautés locales en matière de lutte contre la désertification. dates limite des soumissions : 15 avril 2003

Contacts et renseignements : mmontoiro@unccd.int
4 Nouvelles du RIOD (Réseau International des ONG en Lutte contre la Désertification)

4.1 Algérie : débats houleux à propos d’un changement de point focal

Dans les « fact sheet » réguliers élaborés par SCS (Solidarité Canada Sahel) pour tenir informé les membres du RIOD des activités relatives à la mise en œuvre de la CCD, des informations transmises par des collègues algériens ont donné lieu à des vives polémiques par émail ayant pour trame de fond le remplacement de l’ancien point focal AREA-ED par un nouveau consortium d’acteurs sous la conduite de TOUIZA. Nous saluons ceux qui quittent la fonction comme ceux qui la reprennent et sommes persuadés que tout cela n’est pas de nature  remettre en cause la détermination des uns et des autres. Le GTD a aussi adressé un mail aux protagonistes en soulignant le caractère très flou du processus d’appartenance /désignation  comme membre du RIOD et des interprétations qui peuvent en résulter ici ou là. Toutes précisions ayant été apportées sur les changements intervenus en Algérie, nous espérons que les collègues algériens sauront retrouver leur unité en faveur de la LCD et l’implication concrète dans l’action qui seule confère une légitimité. 

Contact : amisaoura@hotmail.com – r.ortiz.scs@videotron.ca
4.2 Fin de mandat SCS en tant qu’unité de facilitation du RIOD et transfert à qui ?

Conformément aux termes de son mandat initial, Solidarité Canada Sahel envisage de transférer la fonction d’unité de facilitation du RIOD à une autre ONG au cours de la Cop6 à Cuba en aout 2003. Dès novembre 2002,  SCS avait fait circuler un « rapport au comité global de coordination » comprenant les activités menées par SCS depuis sa nomination au cours de cop5 à Genève en 2001 et selon un plan d’action détaillé finalisé en janvier 2002. La procédure proposée par SCS pour le transfert de son mandat prévoit une série d’échéances progressives débutant avec un appel à intérêt auprès des membres du GCC (comité de coordination global – 15 membres) et se terminant par un vote en juin avant le transfert au cours de cop6. Le GTD est en concertation avec l’eniD pour envisager les suites à donner à cette question, en particulier l’intérêt éventuel de l’eniD de se positionner comme candidat. Toutefois le GTD a déjà fait valoir à SCS qu’il serait judicieux de saisir cette opportunité pour procéder à une évaluation du travail réalisé autant que du contenu du mandat de l’unité de facilitation.

Contact : cariassociation@aol.com – r.ortiz.scs@videotron.ca – j.gliese@t-online.de
4.3 Préparation de la session ODS (open dialogue session ) à Cop6 à Cuba

Après les consultations menées entre les membres du RIOD au sujet des thèmes et de l’organisation des ODS à cop6 les deux thèmes qui ont été retenus sont les suivants :

- ODS 1 :Témoignage de plusieurs fermiers régionaux (hommes et femmes) et d’autres personnes affectées parmi la population rurale concernant la CCD (suggestions de contextes pour les témoignages : pastoralisme, eau, sécurité alimentaire) 

- ODS 2 : Indicateurs de participation dans le processus de mise en œuvre de l’UNCCD

Encore une fois des échanges de courrier électronique ont donné lieu à quelques controverses. En effet le Secrétariat de la Convention s’est proposé de se saisir lui-même de la coordination des ODS provoquant d’importantes réactions de la part des ONG du RIOD au motif que ce n’était pas dans les attributions du Secrétariat et qu’il y avait là un risque d’instrumentalisation. Ce problème semble aujourd’hui résolu. 

Concernant l’eniD et suite à un courrier non reçu par SCS, des discussions et votes sont en cours pour vérifier si l’eniD pourrait donner suite à sa proposition de contribution à ODS 2 avec le thème des indicateurs de participation de la société civile.

Contact : cariassociation@aol.com – r.ortiz.scs@videotron.ca – j.gliese@t-online.de
· Mali : le CCA-ONG du Mali a été désigné en décembre 2001 comme point focal du RIOD au Mali.  Soutenu par les canadiens à travers SCS et ACDI (agence canadienne coopération au développement international), le CCA ONG s’est doté en 2001 d’un comité de Pilotage des Conventions de Rio prenant en compte toutes les dynamiques reliées à la mise ne œuvre des trois conventions. Ainsi ont été suivies la conférence régionale du SAWEG (sahelian wetlands expert group) en 2001 organisé par IUCN et l’atelier du GCOZA (groupe de coordination des zones arides ) . Le STP/CIGQE (secrétariat technique permanent au ministère de l’environnement) reste le point focal national sur la désertification .

Contact : cca@afribone.net.ml
4 Mobilisations citoyennes en France : G8, Gmonde et FSE  en 2003

Trois grands rendez-vous se préparent à ce jour en France : deux d’entre eux concernent le G8 et l’autre concerne le Forum Social Européen

· Pour le G8 il s’agit : 

· du sommet des ministres de l’environnement du G8 à Angers le 25, 26 et 27 mai 2003

· du  sommet des chefs d’état du G8 à Evian les 1, 2 et 3 juin 2003

· Pour le FSE il s’agit de la rencontre prévue du 12 au 15 novembre 2003 à Paris Saint Denis 

Pour chacun des ces évènements des « contre-sommets » sont en voie d’organisation et des contacts sont indiqués dans les lignes qui suivent pour participer aux préparatifs et…plus si affinités !

4.1 G8 et NEPAD à Evian les 1, 2 et 3 juin : le contre sommet s’organise
Le sommet d’Evian aura comme caractéristique de se situer à quelques semaines de la fin du forum mondial de l’eau à Kyoto. Il aura comme autre spécificité de réunir les 5 chefs d’états africains qui ont initié le NEPAD et dont le sommet d’Evian pourrait marquer une étape décisive d’avancement.

Le CRID assure une plate-forme de concertation de groupes de travail thématique portant sur les sujets suivants :

· Afrique, NEPAD, développement durable et migrants –(le CARI suivra ce groupe de travail )

contact : fvanni@agirici.org
· Ressources naturelles et conflits, responsabilité sociale et environnementale des entreprises

 contact bruno.rebelle@diala.greenpeace.org
· Fonds SIDA – contact : ifourmen@amnesty.asso.fr
· Dette et ajustement structurel – contact : imuller@ccfd.asso.fr
· Eau : contact helene.ballande@amisdelaterre.org
· Commerce : contact : ctrublin@agirici.org
· Gouvernance mondiale pour l’environnement : contact : ape@globenet.org
· Parole locale : du local au global, les effets de la mondialisation : contact : falchun@club-internet.fr
· Tribunal de la dette : contact : alain.saumon@wanadoo.fr
· Concert « drop the debt » : contact : imuller@ccfd.asso.fr
Autres sources d’information :

· Liste de diffusion : info@g8-evian2003.org
· Liste européenne : g8-eu@g8-evian2003.org
· Liste de discussion francophone : g8@g8-evian2003.org
· Site présidence de la République : http://www.g8.fr/evian/
Des concertations pouvoirs publics et société civile 
La France ayant une volonté forte de se positionner à ce G8, des concertations sont en cours entre les pouvoirs publics et la société civile sur plusieurs thématiques : 

· santé, lutte contre la famine, recherche et développement durable

· économie de marché responsable

· questions financières et traitement de la dette 

Le CARI au nom du GTD a participé à la réunion du 20 mars sur le thème « santé, lutte contre la famine, recherche et développement durable » . En particulier il a insisté sur l’intérêt d’intégrer dans cette réflexion le lien avec la mise en œuvre de la Convention de Lutte contre la Désertification ainsi que sur la nécessité de passer à une autre agriculture .

Informations sur les travaux et discussions :Nathalie GRIMOUD – Coordination Sud grimoud@coordinationsud.org
4.2 Le GMonde Environnement à Angers du 25 au 27 avril 2003

Sous ce titre se prépare le contre-sommet d’Angers à l’initiative d’un collectif qui organise et prépare divers ateliers sur l’eau, l’énergie, les transports, les risques industriels, les enjeux du développement durable, et divers thèmes controversés en matière d’agriculture (lait, volaille, biodiversité, bio, etc…)  

Contact@gmonde-env.org
www.gmonde-env.org
4.3 Le FSE de Paris Saint Denis  du 12 au 15 novembre 2003
Le FSE est un lieu de convergences des mouvements associatifs, sociaux et citoyens altermondialistes européens. Les rencontres Porto Alegre ont lancé le processus qui s’est traduit au niveau européen par celles de Florence en 2002 (50 000 participants…)

Divers thèmes de discussions sont en cours pour constituer les plénières du matin et de fin d’après-midi.

· contre la guerre, pour une Europe de la paix, de la justice, de la solidarité ouverte sur le monde

· contre le néo-libéralisme, contre le patriarcat, pour une Europe des droits, sociale et démocratique

· contre la logique du profit, pour une Europe écologiquement soutenable, de justice sociale, et pour la souveraineté alimentaire

· contre le processus de marchandisation, pour une Europe démocratique de l’information, de la culture et de l’éducation

· contre le racisme, la xénophobie et l’exclusion, pour l’égalité des droits, le dialogue des cultures, pour une Europe accueillante aux migrant-es, aux réfugié-es, aux demandeurs-euses d’asile

Diverses structures françaises sont associées à ces préparations dont 4D, FNE, Amis de la Terre, CRID, etc…

Informations :

· Initiatives et avancées des travaux : cdefreitas@association4d.org ou ynicolas@association4d.org
· Inscription sur listes de diffusion : r.mege@crid.asso.fr – www.crid.asso.fr
· Autres sites d’info : www.fe-esf.org 

· Secrétariat d’organisation français : nforum@fse-esf.org
A suivre…
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